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1 Objectifs 
Cette politique vise à faciliter la gestion des services de garde en précisant les orientations du 

Centre de services scolaire de Rouyn-Noranda (CSS; CSSRN) en matière de services de garde en 

milieu scolaire. Elle se veut également un outil pour aider les écoles à l’instauration, au maintien 

ainsi qu’au fonctionnement de tels services.  

De plus, cette politique vise à assurer une plus grande uniformité dans la gestion et le 

fonctionnement des services de garde en milieu scolaire notamment en ce qui a trait aux heures 

d’ouverture, à la tarification et au recrutement du personnel. 

 

2 Fondements légaux 
En vertu de l'article 256 de la Loi sur l'instruction publique, à la demande d'un conseil 

d'établissement d'une école, le CSS doit, selon les modalités d'organisation convenues avec le 

conseil d'établissement, assurer, dans les locaux attribués à l'école ou, lorsque l'école ne dispose 

pas de locaux adéquats, dans d'autres locaux, des services de garde pour les élèves de l'éducation 

préscolaire et de l'enseignement primaire.  

En vertu de l'article 257 de la Loi sur l'instruction publique, le CSS peut organiser des services 

pour favoriser l'accessibilité aux services éducatifs, tels la restauration et l'hébergement.  

En vertu de l'article 258 de la Loi sur l'instruction publique, un CSS peut engager du personnel et 

conclure des ententes. Il peut en outre exiger une contribution financière de l'utilisateur des services 

qu'il dispense.  

En vertu de l'article 454.1 de la Loi sur l'instruction publique, le gouvernement peut, par règlement, 

établir les normes relatives à la prestation des services de garde en milieu scolaire. Ce règlement 

peut en outre porter sur la nature et les objectifs des services de garde en milieu scolaire, sur leur 

cadre général d'organisation et sur les contributions financières pouvant être exigées pour ces 

services.  

En vertu l’article 454.1, le gouvernement a émis un règlement sur les services de garde en milieu 

scolaire1. Celui-ci précise la nature et les objectifs des services de garde en milieu scolaire, définit 

le cadre général d'organisation au niveau de l'accès et du personnel. Il établit des mesures d'hygiène, 

de salubrité et de sécurité. Il indique les mesures de contrôle à effectuer concernant l'inscription et 

l'assiduité. Il évoque l'importance de la formation d'un comité de parents du service de garde.  

En vertu de l’article 4.1 de ce règlement, le directeur de l’école s’assure que soit établi un 

programme d’activités et qu’il soit mis en œuvre. 

Ce programme d’activités doit s’inscrire de manière cohérente dans le projet éducatif de l’école. Il 

doit tenir compte des caractéristiques des élèves et permettre leur développement global sur les 

plans physique et moteur, affectif, social, langagier et cognitif.  

Le programme d’activités doit préalablement avoir été soumis pour avis au comité de parents du 

service de garde lorsque ce dernier comité a été formé ainsi qu’au conseil d’établissement. Il est 

actualisé périodiquement et est rendu public, notamment en étant communiqué aux parents des 

élèves inscrits au service de garde et aux membres du personnel de l’école.   

En vertu de l'article 74 de la Loi sur l'instruction publique2, le conseil d'établissement adopte le 

projet éducatif et son actualisation proposés par la direction de l'école.  

 
1 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20  
2 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. C. 1-13.3.  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3


4 
 

 
 

En vertu de l'article 76 de la Loi sur l'instruction publique, le conseil d'établissement approuve les 

règles de conduite et les mesures de sécurité proposées par la direction de l'école. Ces règles et 

mesures peuvent prévoir des sanctions disciplinaires applicables selon la gravité ou le caractère 

répétitif de l’acte répréhensible. Elles sont présentées aux élèves lors d’une activité de formation 

sur le civisme que le directeur de l’école doit organiser annuellement en collaboration avec le 

personnel de l’école. Elles sont également transmises aux parents de l’élève en début d’année 

scolaire.  

 

3 Mise en place d’un service de garde 
En vertu de l'article 256 de la Loi sur l'instruction publique, c'est le conseil d'établissement qui 

peut demander la mise sur pied d'un service de garde en milieu scolaire dans son école. 

Pour satisfaire aux modalités d'organisation d’un CSS, trois conditions sont requises : 

▪ 1re condition  

Identifier clairement les besoins du milieu en démontrant par des moyens appropriés 

(sondage, inscription, etc.) qu'il y a une clientèle minimale inscrite de façon régulière 

permettant un autofinancement; 

 

▪ 2e condition   

Lorsque cela est possible, identifier un local approprié et répondant aux normes de sécurité 

situé à l'intérieur ou à l'extérieur de l'école. Le choix du local ainsi que les aménagements 

physiques requis sont définis en concertation avec l'école et le Service des ressources 

matérielles. La direction d’établissement peut aussi recourir au partage de locaux. Il est 

également fortement recommandé de prévoir l'accès à la cour de l'école et au gymnase afin 

que les enfants puissent s'adonner à différentes activités; 

 

▪ 3e condition 

Soumettre une prévision budgétaire démontrant l'autofinancement du projet de service de 

garde. 

 

4 Financement 
Le financement d'un service de garde provient des sources suivantes, dépendant du statut de l'élève 

inscrit : 

1re source de financement 

Pour les élèves de fréquentation dite régulière, la contribution financière exigible des parents ne 

doit pas dépasser le tarif établi par le Règlement 3 (annexe 1): 

▪ Pour les journées de classe, cette contribution comprend une prestation de services 

n'excédant pas 5 heures de garde, incluant la période de soutien aux travaux scolaires 

(annexe 1); 

 

▪ Pour les journées pédagogiques, cette contribution comprend une prestation de services 

n'excédant pas 10 heures de garde par jour (annexe 1) ; 

 

▪ Cette contribution exclut les besoins alimentaires; elle exclut aussi les activités spéciales 

durant les journées pédagogiques et les frais de retard qui peuvent entraîner des coûts 

additionnels (annexe 1). 

 
3 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. art. 17.1-17.7. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
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Pour les élèves de fréquentation dite sporadique, le Centre de services scolaire de Rouyn- 

Noranda établit chaque année une tarification basée sur l'analyse des coûts de fonctionnement des 

services de garde permettant l'autofinancement4. 

 

2e source de financement 

La contribution ministérielle s'adresse aux élèves de fréquentation dite régulière ainsi qu’aux 

élèves handicapés, et ce, même si ces derniers sont de fréquentation dite sporadique. Elle est 

indiquée annuellement dans les règles budgétaires. 

 

3e source de financement 

Lors du démarrage d'un nouveau service de garde, le Ministère fournit une allocation devant servir 

à aménager et à équiper le local en mobilier ainsi qu'à l'achat de jeux éducatifs, de matériels 

sportifs, etc. (annexe 2). 

 

4e source de financement 

À la fin de chaque exercice financier ou en cas de fermeture, le surplus devient celui du Centre de 

services scolaire. 

 

5 Locaux 
Les coûts des matières premières et le salaire des membres du personnel pour les travaux à effectuer 

à leur demande sont à la charge des services de garde. 

Le service des ressources matérielles fixe les coûts énergétiques et l’utilisation des locaux à facturer 

aux services de garde pour l’occupation des locaux selon le principe du coût direct d'utilisation 

et/ou du nombre d’élèves. 

L'entretien ménager du local, l'achat des produits concernant les besoins sanitaires tels que verres 

coniques, papier à main, papier hygiénique, savon à vaisselle, savon à mains et mouchoirs de papier 

sont à la charge des services de garde. 

 

6 Équipements et mobilier de démarrage 
Pour ce qui est de l'équipement ainsi que du mobilier, il est, dans un premier temps, recommandé 

de faire appel au Centre de services scolaire qui pourrait fournir du matériel en stock. 

Ce fonctionnement pourrait permettre à l'école de réserver une plus grande part du budget de 

l'allocation de démarrage et de fonctionnement à l'achat de matériel périssable, de matériel sportif, 

de jeux éducatifs, etc. 

 

7 Service téléphonique 
Le service téléphonique est indépendant de celui de l'école notamment parce que les heures 

d'ouverture sont différentes de l'horaire de l'école. 

Les coûts d'installation ainsi que les frais récurrents de la téléphonie sont entièrement assumés par 

les services de garde. 

8 Propriété du matériel 
Le mobilier, l'appareillage et l'outillage achetés pour les services de garde doivent être ajoutés à 

l'inventaire de l'école et appartiennent au Centre de services scolaire.  

 
4 Politique relative aux contributions financières exigées des parents et des usagers (P-17-RF). 2022. 

 https://www.cssrn.gouv.qc.ca/documents/fichiers/politiques-et-reglements/P-17-RF-Ao%C3%BBt-2022.doc.pdf  

https://www.cssrn.gouv.qc.ca/documents/fichiers/politiques-et-reglements/P-17-RF-Ao%C3%BBt-2022.doc.pdf
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9 Assurances 
En cas de réclamation, les services de garde doivent suivre la procédure habituelle du Centre de 

services scolaire en s'adressant au Service des ressources matérielles. 

Le Centre de services scolaire n'a aucune assurance couvrant les dommages corporels subis par un 

élève à la suite d'un accident. Cependant, elle détient une police d'assurance-responsabilité civile 

couvrant toute réclamation si elle était jugée négligente lors de l'événement. Par ailleurs, elle 

encourage les parents à se munir d'assurances personnelles pour pallier les événements qui 

pourraient survenir dans le cadre scolaire. 

 

10 Assurance-salaire centralisée 
Afin de réserver le montant nécessaire pour couvrir la dépense d'assurance-salaire, un pourcentage 

de la masse salariale du personnel possédant le statut régulier sera prélevé au budget initial et ajusté 

au budget révisé. 

 

11 Services offerts 
Selon les services de garde, l'horaire de la journée peut s'étendre de 6 h 30 à 18 h (il pourrait y 

avoir des variantes selon la situation géographique de l’école). Le service de garde en milieu 

scolaire doit être offert durant les trois périodes suivantes : le matin - avant les classes - le midi et 

après les classes. 

Les services de garde sont offerts: 

▪ les semaines régulières de classe, selon le calendrier scolaire du Centre de services 

scolaire : 

▪ les journées pédagogiques de début et de fin d’année scolaire, si la clientèle est suffisante, 

pour un service centralisé dans une seule école ou de l’école du territoire d’assignation 

(Règles de fonctionnement des services de garde du Centre de services scolaire) ; 

▪ les autres journées pédagogiques ; 

▪ la semaine de relâche, si la clientèle, pour un service centralisé dans une seule école ou de 

l’école du territoire d’assignation, est suffisante (voir Règles de fonctionnement des services 

de garde du Centre de services scolaire5). 

 

Les services de garde sont fermés: 

▪ les jours de congés fériés ; 

▪ la période des Fêtes ; 

▪ la période estivale. 

  

 
5 Document de référence du CSS personnalisé et disponible dans les écoles ayant un service de garde.  
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12 Objectifs des services de garde en milieu scolaire6 
▪ Veiller au bien-être général des élèves et offrir un climat favorable à leur épanouissement. 

▪ Assurer un soutien aux familles des élèves, notamment en offrant à ceux qui le désirent un 

lieu adéquat et, dans la mesure du possible, le soutien nécessaire pour leur permettre de 

réaliser leurs travaux scolaires après la classe. 

▪ Assurer la santé et la sécurité des élèves, dans le respect des règles de conduite et des 

mesures de sécurité ainsi que du plan de lutte contre l’intimidation et la violence 

approuvées par le conseil d'établissement de l'école. 

 

13 Fiche d’inscription et d’assiduité7 
La direction de l'école s'assure de la tenue d'une fiche d'inscription et d’assiduité pour chaque élève 

qui fréquente le service de garde et de la disponibilité de celle-ci aux membres du personnel de ce 

service. 

La technicienne ou le technicien en service de garde doit donner une communication écrite ou 

verbale de cette fiche ou en faciliter l'accès au parent qui lui en fait la demande. 

 

La fiche d'inscription doit contenir les renseignements suivants : 

1- le nom, adresse et numéro de téléphone de l'élève; 

2- le nom, adresse et numéro de téléphone du parent ainsi que ceux d'une personne autorisée à 

venir chercher l'élève et ceux d'une personne à rejoindre en cas d'urgence; 

3- le degré scolaire de l’élève pour l’année scolaire visé; 

4- la date d'admission de l'élève au service de garde et les périodes de fréquentation prévues par 

semaine (contrat de fréquentation du service de garde); 

5- les données sur la santé et l'alimentation de l'élève pouvant requérir une attention particulière 

et, le cas échéant, les noms, adresses et numéros de téléphone du médecin et de l'établissement 

où l'élève reçoit généralement des soins. 

 

La fiche d’assiduité doit contenir les renseignements suivants : 

1- le nom de chaque élève ; 

2- ses périodes de fréquentation prévues par semaine ; 

3- ses dates et heures de présence. 

 

14 Départ après les heures de classe 
Les membres du personnel du service de garde doivent s'assurer que chaque élève quitte le service 

avec son parent ou avec toute autre personne autorisée à venir le chercher, à moins que ce parent 

ait consenti, par écrit, à ce que celui-ci retourne seul à la maison.  

Tout départ d’un élève doit s’effectuer en conformité avec les modalités prévues à cet effet dans 

les règles de fonctionnement déterminées en application de l’article 4. 8  

 

 
6 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 2. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 
7 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 15-17. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 
8Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11.  Art. 4 : « Un document dans lequel sont clairement établies 

les règles de fonctionnement du service de garde doit être transmis au parent de l’élève qui y est inscrit. » 
8 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 14. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
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15 Suspension 
À la suite d'un comportement qui ne respecte pas les règles et mesures de sécurité de l’école, 

l'enfant reçoit un avertissement de l’éducatrice ou de l’éducateur qui en informe le parent et la 

technicienne ou le technicien du service de garde. 

S'il n'y a aucune amélioration, l’éducatrice ou l’éducateur ou la technicienne ou le technicien du 

service de garde avertit verbalement le parent, lui remet un avis écrit et en informe la direction de 

l'école. 

À la suite de cet avis, s'il n'y a pas de changement dans le comportement de l'enfant, la direction 

d’établissement avise les parents que leur enfant pourrait être exclu du service pour quelques jours. 

S'il n'y a toujours pas d'amélioration, la direction pourrait l’exclure du service de garde pour le 

reste de l’année scolaire en cours. 

 

16 Maladie et médicaments 
Lorsqu'un enfant présente des symptômes importants de maladie, les parents doivent le garder à la 

maison. Si ces symptômes se manifestent après l'arrivée de l'enfant, les parents en sont informés et 

doivent venir le chercher. 

Dans le cas de symptômes mineurs ou d'allergies, les parents doivent aviser le service de garde afin 

que les soins appropriés soient donnés à l'enfant. 

Aucun médicament ne peut être donné à un enfant sans l'autorisation écrite du parent indiquant le 

nom et le prénom de l'enfant, le nom du médicament, la posologie et la durée du traitement 

(Formulaire d’autorisation de distribution ou d’administration d’un médicament à l’école 

obligatoire). 9  

 

17 Urgence 
Les services de garde doivent se doter de mesures d'urgence. Ils doivent informer les parents 

utilisateurs de ces mesures.  

Une trousse de premiers soins devra toujours être disponible dans les locaux du service de garde. 

En vertu du Règlement des services de garde en milieu scolaire10,  les services de garde doivent 

afficher, près du téléphone, une liste des numéros suivants :  

▪ centre antipoison du Québec; 

▪ services d’urgence; 

▪ service Info-Santé; 

▪ centre de services de santé et de services sociaux le plus près ou celui qui dessert son 

territoire. 

Doivent aussi être conservées à proximité du téléphone : 

▪ une liste des numéros de téléphone des membres du personnel régulier et de 

remplacement, s’il y a lieu. 

▪ une liste des noms et numéros de téléphone du parent de chacun des élèves et ceux, 

suivant les fiches d’inscription, des autres personnes à rejoindre en cas d’urgence. 

 
9 Formulaire disponible sur le site du CISSS-AT à l’adresse suivante :  

https://www.cisss-at.gouv.qc.ca/partage/RESEAU-EDUC/A-3_Formulaire-autorisation-distribution-administration-

medication-ecole.docx  
10 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 10. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 

https://www.cisss-at.gouv.qc.ca/partage/RESEAU-EDUC/A-3_Formulaire-autorisation-distribution-administration-medication-ecole.docx
https://www.cisss-at.gouv.qc.ca/partage/RESEAU-EDUC/A-3_Formulaire-autorisation-distribution-administration-medication-ecole.docx
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
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18 Alimentation 
Il est recommandé aux enfants d'apporter fromage, yogourt, fruits et légumes pour la collation. 

Pour les repas du midi, les saines habitudes alimentaires sont encouragées. 

 

19 Embauche du personnel 
Le service de garde constitue un service de l'école et le personnel fait partie intégrante de l'équipe-

école sous la responsabilité de la direction de l’établissement. Le Service des ressources humaines 

est responsable de l'embauche du personnel des services de garde selon le plan de classification. 

Les membres du personnel du service de garde ont l’obligation de suivre et de réussir un cours de 

secourisme général d'une durée minimale de huit heures ou un cours d’appoint visant la mise à jour 

des connaissances acquises lors du cours de secourisme d’une durée minimale de six heures. Les 

attestations de réussite doivent datées d’au plus trois ans et une formation sur la gestion des 

réactions allergiques sévères est aussi nécessaire. 

De plus, les services de garde soutiennent l’embauche d’une ressource administrative dédiée à 

l’accompagnement des techniciennes et des techniciens. 

 

20 Hygiène, salubrité et sécurité 
Le nombre d'élèves par membre du personnel dans un service de garde en milieu scolaire ne doit 

pas dépasser les ratios indiqués dans les ententes collectives. Un soutien financier supplémentaire 

est accordé afin de réduire le ratio pour le préscolaire 4 ans présents et, lorsque possible, au 

préscolaire 5 ans. 

La technicienne ou le technicien doit entreposer sous clé, dans un espace de rangement prévu à 

cette fin qui se trouve hors de la portée des élèves et à l'écart des denrées alimentaires, les 

médicaments, les produits toxiques et les produits d'entretien. 

Lors de sorties à l'extérieur des lieux où est situé le service de garde, la direction de l'école doit 

prendre des mesures particulières afin d'assurer la sécurité des élèves, dans le respect des règles de 

conduite et des mesures de sécurité approuvées par le conseil d'établissement, conformément aux 

articles 75 et 76 de la Loi sur l'instruction publique. 

La direction de l'école s'assure que les membres du personnel du service de garde disposent d'une 

trousse de premiers soins gardée hors de la portée des élèves. 

 

21 Comité de parents du service de garde 
Le conseil d'établissement peut former un comité de parents du service de garde composé de la 

technicienne ou du technicien du service de garde, de la direction d’établissement et de trois à cinq 

parents élus par et parmi les parents d'élèves qui fréquentent ce service. 

Ce comité peut faire, à la direction d’établissement, au conseil d'établissement et au Centre de 

services scolaire, toutes les représentations ou recommandations sur tous les aspects de la vie des 

élèves du service de garde, notamment sur l'obligation du conseil d'établissement d'informer la 

communauté que dessert l'école, des services qu'elle offre et de lui rendre compte de leur qualité.11 

 
11 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 256. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011
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22 Rôle du personnel des services de garde 
Rôle de la technicienne ou du technicien en service de garde 

Le rôle de la technicienne ou du technicien en service de garde est celui apparaissant au plan de 

classification.  

 

Rôle de l'éducatrice ou de l'éducateur classe principale en service de garde 

Le rôle de l'éducatrice ou de l'éducateur classe principal en service de garde est celui apparaissant 

au plan de classification. 

 

Rôle de l'éducatrice ou de l'éducateur en service de garde 

Le rôle de l'éducatrice ou de l'éducateur des services de garde est celui apparaissant au plan de 

classification. 

 

23 Rôle du conseil d'établissement 
Le conseil d'établissement analyse les besoins pour appuyer toute demande d'ouverture de service 

de garde en milieu scolaire provenant de son milieu, avant d'acheminer une demande officielle au 

Centre de services scolaire (prévision de clientèle, locaux disponibles, prévisions budgétaires, etc.) 

selon les modalités d'organisation prévues.12 

Il adopte le budget annuel de l’école.13 

Il approuve les règles de conduite et les mesures de sécurité ainsi que le plan de lutte contre 

l’intimidation et la violence.14  

Il approuve l'utilisation des locaux ou immeubles mis à la disposition de l'école proposée par la 

directrice ou le directeur de l'école.15  

Il peut former un comité de parents du service de garde composé de la direction d’établissement, 

de la technicienne ou du technicien du service de garde et de trois à cinq parents élus par et parmi 

les parents d'élèves qui fréquentent ce service. 16  

 

24 Rôle de la direction d’établissement 
Un des rôles importants de la direction d'établissement est de prendre les mesures nécessaires pour 

que les dispositions du règlement soient respectées.  

De plus, elle se doit de favoriser l'intégration des services de garde à la vie de l'école tout en 

permettant aux personnes qui n'ont pas un lien direct avec les services d'en comprendre la raison 

d'être et le rôle éducatif. 

 

La direction d’établissement : 

▪ s’assure que soit établi un programme d’activités en cohérence avec le projet éducatif de 

l’école et qu’il soit mis en œuvre; 

▪ participe à l'élaboration des objectifs et des orientations des services de garde; 

▪ participe à la sélection du personnel; 

 
12 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 256. 
13 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 95. 
14 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 75.1-76 
15 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 95. 
16 Loi sur l’instruction publique. RLRQ. c. 1-13.3, r. 11. a. 256 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011%20 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%2011


11 
 

 
 

▪ supervise et évalue le personnel et les services rendus avec la technicienne ou le 

technicien du service de garde; 

▪ exerce le contrôle budgétaire et est cosignataire du dépôt avec la technicienne ou le 

technicien;  

▪ évalue et achemine les projets d'immobilisations; 

▪ participe au comité de parents du service de garde. 

 

25 Rôle du Centre de services scolaire 
Le Centre de service scolaire : 

▪ assure les communications avec le Ministère; 

▪ donne suite à la demande d'un conseil d'établissement relative à l'implantation d'un 

service de garde en milieu scolaire; 

▪ offre un soutien aux directions d’établissement concernant l'organisation et le maintien 

des services de garde; 

▪ offre un soutien pour les activités de perfectionnement pour le personnel des services de 

garde; 

▪ supervise la gestion des ressources humaines, pour ce qui est du recrutement et de 

l'embauche du personnel du service de garde, en collaboration avec la direction 

d’établissement; 

▪ peut conclure des ententes avec une municipalité ou un organisme relativement à 

l'utilisation de locaux ou de services (aréna, piscine, terrains de jeux, etc.); 

▪ désigne la direction des Services éducatifs comme responsable du dossier; 

▪ s'assure que les services de garde respectent les lois et règlements; 

▪ fixe annuellement les coûts imputés aux services de garde. 

 

26 Rôle de la direction des Services éducatifs 
La direction des Services éducatifs : 

▪ analyse les demandes d'ouverture ou de maintien des services de garde; 

▪ participe aux rencontres ou échanges des directions d’établissement sur le dossier; 

▪ assure une cohérence dans l’application des règles et des orientations entre les services 

de garde sur l’ensemble du territoire; 

▪ voit à l'application de la présente politique. 

 

27 Rôle de la technicienne en administration (ressource 

administrative financée par les services de garde) 
La technicienne ou le technicien en administration : 

▪ offre une assistance technique aux techniciennes et techniciens des services de garde pour 

le logiciel dédié à l’administration du service de garde en milieu scolaire, pour la 

préparation budgétaire ainsi que pour toutes questions administratives; 

▪ analyse l'aspect financier des services de garde en relation avec les Services éducatifs; 

▪ achemine des demandes de subvention ou d'ouverture de services. 
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28 Documents de support 
Les documents suivants supportent la présente politique : 

▪ demande d'allocation de fonctionnement; 

▪ règles de fonctionnement; 

▪ formulaire d'autorisation pour l'administration de médicaments (CISSS-AT); 

▪ autorisation de départ; 

▪ fiche d'inscription; 

▪ fiche santé; 

▪ fiche d'assiduité; 

▪ encadrements légaux. 
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Annexe 1 
Tarification pour l’année scolaire 2023-2024 

 

Frais d’ouverture du dossier 

Aucune contribution financière ne peut être exigée pour des services de nature 

administrative liés à la garde des élèves 

 

Tarification journalière 

La tarification pouvant être exigée des parents diffère en fonction du nombre de périodes 

par jour auxquelles l’enfant est inscrit, parmi les périodes d’avant les classes, du midi et 

d’après les classes. 

➢ Fréquentation dite régulière 

La fréquentation régulière est reconnue lorsqu’un élève est inscrit à deux périodes ou plus 

par jour parmi les périodes habituelles (matin, midi, après les classes).  

La tarification ne peut excéder 9,20 $ par jour. 

Ce tarif s’applique quand il y a inscription à deux périodes ou plus en service de garde pour 

une journée.  

➢ Fréquentation dite sporadique 

La fréquentation dite sporadique est reconnue lorsqu’un élève est inscrit à une seule période 

par jour parmi les périodes habituelles (matin, midi, après les classes). 

Le taux horaire maximal permet au milieu de fixer la tarification d’une période de garde 

en fonction de la durée de cette période et des ressources nécessaires à l’offre du service. 

La tarification est établie en fonction du taux horaire maximal de 3,05 $. 

Le tarif fixé est le même, que l’élève qui fréquente la période en totalité ou en partie. 

Exemples :  

▪ période du soir de 15 h à 17 h 30 (2h30) : 2,5 x 3,05 $ = 7,63 $ pour cette 

seule période; 

▪ période du matin de 7 h 15 à 8 h (45 minutes) : 0,75 x 3,05 $ = 2,29 $ pour 

cette seule période. 

L’heure de début et de fin du bloc est adaptée à l’horaire de chaque école. 

 



14 
 

 

 

➢ Fréquentation de dépannage 

 

L’école peut répondre au besoin ponctuel de garde d’un parent, sans que l’élève soit 

formellement inscrit au service de garde sur une base récurrente, mais l’école n’est pas 

dans l’obligation d’offrir ce service.  

La tarification est établie en fonction du taux horaire de 3,05 $, multiplié par le nombre 

d’heures total de la période.  

 

Tarification pour les journées pédagogiques 

Il y a 20 journées pédagogiques.   

La tarification pour la garde ne peut excéder 15,75 $ par jour. 

Tarification pour les activités et les sorties 

La tarification exigée ne peut excéder le coût réel de l’activité ou de la sortie. 

Le conseil d’établissement doit consulter le comité de parents utilisateurs du service de 

garde, lorsque ce dernier est formé, au sujet de toute contribution financière additionnelle 

exigée pour une activité ou une sortie. 

 

Tarification pour la semaine de relâche 

La tarification exigée ne peut excéder le coût réel. 

Si le service est offert, la tarification pour 2023-2024 est de 22,00 $ par jour. 

Le tarif fixé est le même, que l’élève qui fréquente la période en totalité ou en partie. 

 

Tarification pour les demi-journées ou les journées d’aménagement au 

calendrier scolaire  

(Concertations, rentrée progressive, visite du préscolaire, etc.)  

 

Après cinq heures de garde. 

Le montant prévu au deuxième alinéa n’inclut pas la contribution financière pouvant être 

exigée lorsque le service de garde est offert pendant plus de cinq heures une telle journée. 

Cette contribution financière additionnelle ne peut excéder le montant obtenu en 

multipliant 3,05$ par le nombre d’heures offertes au-delà de cinq heures la même journée. 
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Pour les élèves du préscolaire, il ne faut pas tenir compte de l’heure supplémentaire 

dans les coûts. 

 

Frais de retard après les heures d’ouverture 

La pénalité uniforme dans chaque service de garde sera de : 

• 10 $ par enfant pour 1 à 29 minutes de retard; 

• 25 $ par enfant pour 30 à 60 minutes de retard. 

 

La tarification est valide du 1er juillet 2023 au 30 juin 2024. 

À partir de l’année scolaire 2023-2024, ces montants feront l’objet d’une indexation 

annuelle au 1er juillet. 

 

Interruption du service de garde 

Le service de garde peut être interrompu en raison de retards fréquents après les heures 

d’ouverture ou pour le non-paiement des sommes dues. 
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Annexe 2 
Financement des services de garde en milieu scolaire 

 

Le Centre de services scolaire qui respecte les dispositions réglementaires propres aux 

services de garde en milieu scolaire recevra les allocations suivantes : 

 

Mesures et règles budgétaires pour le financement d’un service de garde 

en milieu scolaire 
 

Mesure 30010 — Services de garde  

 

ÉLÉMENTS VISÉS  

Cette mesure a pour objet d’assurer l’organisation, par l’organisme scolaire, d’un service 

de garde (point de services) pour les enfants de l’éducation préscolaire et du primaire, 

moyennant une contribution des parents, dans le respect des dispositions réglementaires 

propres aux services de garde en milieu scolaire.  

 

Les sommes attribuées pour cette mesure doivent être distribuées aux services de garde par 

l’organisme scolaire, en fonction des besoins de chacun d’eux et des coûts assumés par 

l’organisme scolaire pour offrir ce service. La garde des enfants doit être assurée par le 

personnel de l’organisme scolaire.  

 

Mesure 30011 — Enfants inscrits et présents sur une base régulière  

 

FORMULE D’ALLOCATION  

L’allocation varie en fonction du nombre d’enfants inscrits et présents pour un point de 

services sur une base régulière selon les paramètres suivants : 

Enfants inscrits et 

présents de trois à 

cinq jours par 

semaine  

Montant par élève 

(en $) 

Facteur 

d’ajustement 

Effectif scolaire 

reconnu  

Allocation  

(en $)  

99 premiers enfants  1025  x  x  =  

du 100e au 199e 

enfant  

862  x  x  =  

à partir du 200e 

enfant  

635 x  x  =  

Enfants inscrits et 

présents un jour 

par semaine  

237 x  x  =  

Enfants inscrits et 

présents deux 

jours par semaine  

472 x  x  =  

Allocation totale  
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1. Tous les enfants inscrits et présents sur une base régulière au 30 septembre de l’année 

scolaire concernée sont considérés. 

 

2. Les allocations par élève sont celles de l’année scolaire 2023-2024 et sont indexées 

annuellement selon le taux d’ajustement applicable. 

 

3. Le facteur d’ajustement de coût est déterminé à partir de la division du coût salarial 

moyen par ETC de l’organisme scolaire par le coût salarial moyen par ETC de 

l’ensemble du réseau selon les données du système PERCOS les plus récentes. Le 

facteur ne peut être inférieur à 1. Les fonctions considérées dans le calcul du Ministère 

sont les suivantes : 4284 – Éducateur en service de garde, 4285 – Technicien en service 

de garde et 4288 – Éducateur en service de garde classe principale. 

 

 

4. L’enfant reconnu aux fins de financement est celui : 

a) inscrit et présent au service de garde sur une base régulière (mesure 30011); 

b) durant la semaine du 30 septembre; ou 

c) durant les semaines précédant et suivant celle du 30 septembre. Si les semaines 

précédant et suivant celle du 30 septembre ne confirment pas la présence de l’élève 

selon son inscription, la présence de l’élève durant la semaine du 30 septembre sera 

considérée. 

 

5. Pour recevoir une allocation par enfant inscrit et présent sur une base régulière en 

milieu scolaire applicable aux journées de classe, l’organisme scolaire doit respecter 

les conditions suivantes : 

a) le service doit être disponible le matin, s’il y a lieu, et le midi, de même qu’après 

les cours, au moins jusqu’à 17 h;  

b) une portion du temps doit être consacrée à la réalisation des travaux scolaires;  

c) les enfants doivent être présents sur une base régulière, c’est-à-dire qu’ils sont 

gardés au moins deux périodes partielles ou complètes par jour. Aux fins de 

financement, chaque journée de garde comporte trois périodes, soit celle d’avant 

les cours, celle du midi et celle d’après les cours : i) les périodes de garde des élèves 

du préscolaire qui découlent de l’ajout de 90 minutes de services éducatifs à 

l’enseignement primaire (les périodes qui précèdent ou suivent la période du dîner 

ou celles après les cours) ne peuvent pas être considérées à elles seules comme une 

période de garde pour obtenir le statut de régulier. Ces périodes de garde font l’objet 

d’un financement du Ministère par l’entremise de la mesure 15001 – Seuil minimal 

de services aux élèves – organismes scolaires, volet 2 - montant supplémentaire 

propre à chacun des organismes scolaires pour leurs besoins particuliers.  

d) le nombre d’élèves présents par membre du personnel de garde dans un service de 

garde en milieu scolaire ne doit pas dépasser vingt; 
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e) la contribution financière exigible des parents ne doit pas dépasser le montant 

journalier maximal en vigueur par enfant inscrit sur une base régulière pour cinq 

heures de garde, y compris pour une période de travaux scolaires. Ce montant est 

inscrit au Règlement sur les services de garde en milieu scolaire (chapitre I-13.3, r. 

-11) et il est indexé au 1er juillet de chacune des années scolaires concernées 

subséquentes. Le taux d’indexation correspond à la variation, en pourcentage, de 

l’indice des prix à la consommation du Québec (IPC Québec), sans l’alcool, le tabac 

et le cannabis récréatif, entre la moyenne de la période de douze mois se terminant 

le 31 mars de l’année scolaire précédente et la moyenne de la période de douze 

mois se terminant le 31 mars de l’année scolaire qui précède l’année scolaire 

précédente. Le résultat est arrondi au 0,05 $ le plus près ou, s’il en est équidistant, 

au 0,05 $ supérieur. Le montant journalier maximal au 1er juillet de l’année scolaire 

concernée est disponible dans le document Renseignements spécifiques à l’année 

scolaire concernée, publié annuellement. 
 

À cela s’ajoutent les allocations supplémentaires suivantes :  

 

• Allocation supplémentaire liée aux élèves handicapés ou en difficulté 

d’apprentissage; 

• Allocation supplémentaire liée aux enfants du préscolaire. 
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Annexe 3 
Tarification pour l’année scolaire 23-24 pour les petits points de service (45 

enfants ou moins) et pour les points de service regroupant au moins 200 

enfants 
 

POUR LES PETITS POINTS DE SERVICE (45 ENFANTS ET MOINS) 
 

Un montant additionnel par enfant inscrit sur une base régulière est alloué pour aider le centre 

de services scolaire à respecter la norme minimale d’un membre du personnel du centre de 

services scolaire par 20 enfants, comme le stipule le Règlement sur les services de garde en 

milieu scolaire. Le financement additionnel débute à partir de six (6) enfants inscrits sur une 

base régulière.  

L’allocation par enfant inscrit sur une base régulière à un service de garde en milieu scolaire 

vise à faciliter l’ouverture et le maintien de services dans les petits milieux dans le respect de 

la norme maximale de 20 enfants. 

 

LA GRILLE DES ALLOCATIONS ADDITIONNELLES  

PAR ENFANT INSCRIT SUR UNE BASE RÉGULIÈRE  

Nombre d’enfants 

inscrits sur une base 

régulière 

Allocation additionnelle  

par enfant 

Nombre d’enfants 

inscrits sur une base 

régulière 

Allocation additionnelle  

par enfant 

6 4 880 $ 26 1 126 $ 

7 3 883$ 27 1 007 $ 

8 3 127 $ 28 897 $ 

9 2 556 $ 29 793 $ 

10 2 091 $ 30 697 $ 

11 1 711 $ 31 607 $ 

12 1 394 $ 32 522 $ 

13 1 126 $ 33 444 $ 

14 897 $ 34 369 $ 

15 697 $ 35 299 $ 

16 522 $ 36 232 $ 

17 369 $ 37 169 $ 

18 232 $ 38 110 $ 

19 220 $ 39 107 $ 

20 209 $ 40 105 $ 

21 1 892 $ 41 459 $ 

22 1 711$ 42 398 $ 

23 1 545 $ 43 341 $ 

24 1 394 $ 44 285 $ 

25 1 255 $ 45 232 $ 
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POUR LES POINTS DE SERVICE REGROUPANT AU MOINS 200 ENFANTS 

 

Une allocation de 44 416 $ par bâtiment de services de garde en milieu scolaire regroupant au 

moins 200 enfants inscrits sur une base régulière est accordée. Si le nombre de bâtiments 

retenu aux fins de la mesure est inférieur à celui considéré l’année scolaire précédente, un 

ajustement positif sera apporté. Pour ce faire, le nombre d’éducatrices et d’éducateurs (classe 

principale) du centre de services scolaire doit être supérieur au nombre de bâtiments retenu 

pour le calcul de l’allocation. 


